





Monsieur,  


Je me permets de vous écrire pour vous demander instamment de faire en sorte que cessent les persécutions à l’encontre  de  Madame Barbe MAKOMBO et de ses enfants et qu’il lui soit attribuée une carte de résident afin qu'elle puisse vivre normalement en France, pays qu'elle a choisi après avoir dû fuir son pays d'origine.  
L'incompréhension des autorités administratives et judiciaires qu'elle rencontre en France ressemble réellement à de l'acharnement. Barbe Makombo répondait aux critères édictés par la circulaire de M. Sarkozy mais dans son dossier n'ont été retenus que des éléments à charge. Pourquoi ?

Le médiateur de la République a annoncé pour rejeter le dossier de Madame Makombo que son ex-mari vivait très bien au Congo. 
Lorsque nous avons demandé au préfet de l'Yonne de nous fournir les preuves d'un mari vivant bien au Congo, il ne nous a rien fourni et curieusement un émissaire de l'Ambassade de France à Kinshasa n’a obtenu ces résultats qu’après les dires du préfet.
Monsieur Makombo a demandé le divorce sans en informer son épouse et vous n'êtes pas sans savoir qu'une femme répudiée est mise au banc de la société dans les pays africains. Quel avenir promettez-vous à Madame Makombo et à ses enfants si vous la renvoyée dans un pays qui n’est plus le sien et où elle n’a plus aucune attache familiale ?

Madame Makombo a quitté le Congo car elle y était persécutée et avait été violentée devant ses enfants. Quelles preuves vous faut-il de cela ? Croyez-vous que les tortionnaires laissent leurs empreintes ou leurs marques ? Croyez-vous que cette femme qui vivait dans des conditions agréables avant ces persécutions a choisi de s'enfuir du Congo par plaisir ? Elle l’a fait pour sauver sa peau et celle de ses enfants. 

Vous savez que la situation militaire et politique en république démocratique du Congo n’est pas apaisée. 
· Le chef de la Mission de l'ONU au Congo (Monuc), William Swing, a rappelé que les Nations Unies  ont du déployer un contingent d'une ampleur inédite pour que les élections présidentielles puissent s’y dérouler sans trop de heurts.
· Le conseiller de sûreté de l'Ambassade de France s'est fait accompagner d'un policier pour enquêter sur l'ex-mari de mme Makombo.
Ainsi, l'ONU déploie des forces considérables pour contrôler les élections et mme Makombo, elle, ne serait pas inquiétée ? Ceux qui se sont attaqués à elle sont toujours en RDC. Qu’adviendra-t-il quand elle leur retombera entre les mains ? Et à ses enfants ? 
Le médiateur de la République a poussé le cynisme jusqu'à proposer que seul Jonathan (très bon élève, ce qui pourrait le « sauver ») reste en France, ses 3 sœurs et sa mère étant expulsées. Après ce que les enfants et leur mère ont vécu ici (81 jours de traque à l’enfant l’automne dernier), croyez-vous sincèrement que les membres de cette famille peuvent accepter de vivre de nouveau séparés ?

La demande d’annulation de l’arrêté de reconduite à la frontière  a été rejeté par le tribunal administratif de Dijon. Personne ne comprend pourquoi. 
Les Makombo paieraient-ils pour l’exemple ?
Monsieur, j’en appelle à votre humanisme et vous demande de bien vouloir user de tout votre pouvoir, votre force de persuasion, pour que la situation de la famille Makombo soit régularisée et qu’il soit accordé à Madame Makombo le statut de réfugiée auquel elle a légitimement droit.
Notre pays ne peut continuer à expulser, contre les conventions internationales qu’il a pourtant ratifiées, des femmes et leurs enfants.
Je vous remercie, Monsieur, de perpétuer la tradition d’accueil et de générosité envers les opprimés dont la France peut (pouvait ?) s’enorgueillir.
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